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Rendons compte, le premier Rapport annuel de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
(ADRC) présenté au Parlement, porte sur deux thèmes : les réalisations de l’ADRC à la suite de
sa transformation en agence, ainsi que la capacité de son effectif à réaliser la promesse du statut
d’agence. Dans ces deux thèmes, le même fil conducteur ressort : le travail d’équipe est la clé de
nos réussites jusqu’à présent, et il est également essentiel pour atteindre les objectifs fixés dans le
Plan d’entreprise.

Rendons compte se divise en trois volumes. Le Rapport sur le rendement de l’ADRC donne un
aperçu, à l’échelle de l’Agence, des résultats liés à l’exécution de nos programmes. 
L’Annexe : Renseignements additionnels sur le rendement par secteur d’activité décrit en détail notre
rendement dans chacun des cinq grands secteurs d’activité de l’ADRC. Le dernier volume, États
financiers de l’ADRC, présente les données financières liées à notre exploitation et à nos
responsabilités en 2000-2001.
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Ces états financiers concernant les activités de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
(ADRC) sont les seconds du genre à être préparés par l’ADRC et les premiers à être inclus

dans le premier Rapport annuel de l’Agence. Ces états présentent l’information financière
conformément aux principes comptables du gouvernement du Canada. Les opinions

du vérificateur général du Canada concernant ces états financiers sont comprises dans
ce rapport. Au-delà des états financiers vérifiés, ce document comprend de 
l’information financière supplémentaire non vérifiée qui se rattache aux questions
relatées dans les états financiers. Les rapports du vérificateur général sur les états
financiers ne s’étendent pas à cette information supplémentaire. 

L’ADRC maintient des systèmes et des pratiques de contrôle des finances et de la
gestion qui procurent une assurance raisonnable du caractère juste et franc des 
renseignements présentés pour rendre compte du rendement de l’Agence par 
rapport aux objectifs visés. Afin de garantir un haut niveau d’assurance, la
Vérification interne effectue des examens indépendants de divers aspects des 
renseignements donnés sur le rendement de l’Agence. De plus, les vérificateurs
internes et externes ont accès aux comités de la vérification et de la régie 
d’entreprise du Conseil de direction, qui supervise les responsabilités de la 
direction en ce qui a trait au maintien d’un contrôle interne et de systèmes
adéquats de rapports financiers et de rapports sur le rendement. Ces comités
recommandent le Rapport annuel au Conseil de direction pour approbation
subséquente par le ministre. 

Au cours de l’exercice visé par le rapport (2000-2001), l’ADRC a relevé le défi
d’une charge de travail croissante et de plus en plus complexe par les moyens

suivants : une application sélective de la technologie, la restructuration des processus
opérationnels, l’introduction de modes de prestation de services innovateurs et,

comme toujours, le remodelage et le remaniement judicieux des ressources. Avec le
soutien financier du gouvernement, l’ADRC a adopté une stratégie de gestion des

ressources, ce qui lui a permis de maîtriser des tensions croissantes et d’augmenter sa
capacité à travailler à des investissements à long terme, élément clé de son succès continu.

Changements importants

Aperçu

Introduction
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Énoncé de responsabilité
de la direction

Nous avons préparé les états des résultats ci-joints de l’Agence des douanes et du revenu du
Canada conformément aux principes comptables compatibles avec ceux qui régissent la préparation
des états financiers du gouvernement du Canada et aux exigences du receveur général du Canada
en ce qui a trait aux rapports des établissements publics.  Les principales conventions comptables
sont énoncées à la note 2 de chaque état financier.

La responsabilité de l’intégrité et de l’objectivité des données présentées dans les états financiers
incombe à la direction de l’Agence.  Dans un souci d’objectivité et d’impartialité, les états financiers
sont approuvés par le Comité de vérification de l’Agence au nom du Conseil de direction.  Le
Comité de vérification tient des réunions régulières avec la direction, les vérificateurs internes et le
vérificateur général du Canada.  Les vérificateurs ont libre accès au Comité de vérification.

Certains renseignements présentés dans les états des résultats, comme les comptes de régularisation
et les services fournis sans frais par d’autres ministères, sont fondés sur les meilleures estimations 
et le jugement de la direction, compte tenu de l’importance relative des postes en question.  Par
rapport à ses obligations au chapitre de la comptabilité et de la présentation de rapports, la direction
tient des comptes pour l’enregistrement des opérations financières de l’Agence.  Les renseignements
financiers contenus dans les Comptes publics du Canada concordent avec les états des résultats 
ci-joints.

L’Agence exploite des systèmes de gestion financière et de contrôle interne en tenant dûment
compte des coûts, des avantages et des risques.  Ces systèmes sont conçus pour donner une
assurance raisonnable que les opérations sont autorisées comme il se doit par le Parlement, qu’elles 
sont exécutées en conformité avec les règlements, et qu’elles sont enregistrées de manière à rendre
compte de l’utilisation des fonds publics et à assurer la protection des actifs du gouvernement.  
Les systèmes de gestion financière et de contrôle interne sont supportés par des programmes de
vérification interne.  L’Agence tente également de veiller à l’objectivité et à l’intégrité des données
de ses états financiers par la sélection, la formation et le perfectionnement d’employés qualifiés,
par des dispositions assurant une répartition appropriée des responsabilités, et par des programmes
de communication qui font connaître les règlements, les politiques, les normes et les responsabilités
de gestion au sein de l’organisation.

Le vérificateur général du Canada effectue des vérifications indépendantes et exprime des opinions
sur les états financiers ci-joints.

Approuvé par :

Le commissaire, L’administrateur supérieur des affaires financières
et sous-commissaire, Finances et administration,

Rob Wright D. G. J. Tucker

Ottawa, Ontario
le 23 juillet 2001
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de direction de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
et au ministre du Revenu national

J’ai vérifié l’état des résultats (activités de l’Agence) de l’Agence des douanes et du revenu du Canada de 
l’exercice terminé le 31 mars 2001. La responsabilité de cet état financier incombe à la direction de l’Agence.
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur cet état financier en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada.
Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable
que l’état financier est exempt d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages
des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans l’état financier.
Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la
direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble de l’état financier.

À mon avis, cet état financier donne, à tous les égards importants, une image fidèle des résultats d’exploitation
des activités propres à l’Agence pour l’exercice terminé le 31 mars 2001 selon les conventions comptables énoncées
à la note 2 à l’état financier.

La vérificatrice générale du Canada

Sheila Fraser, FCA

Ottawa, Canada
le 23 juillet 2001
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État des résultats – Activités de l’Agence

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D’ADMINISTRATION
Services

Personnel

Salaire 1 919 013 1 839 989

Autres bénéfices et primes 672 499 617 191

2 591 512 2 457 180

Locaux 214 326 196 317

Transports et communications 174 010 160 377

Services professionnels et spéciaux 163 500 148 354

Paiements de transfert à la province de

Québec (administration commune de la TPS) 118 953 94 901

Achat de services de réparation et d’entretien 81 890 58 647

Autres services 44 507 57 690

Locations 11 414 11 656

Information 4 948 2 478

Services publics 598 587

3 405 658 3 188 187

Biens

Matériel 94 501 97 748

Fournitures et approvisionnements 63 578 61 736

Terrains, bâtiments et ouvrages 2 888 15 323

160 967 174 807

Autres dépenses

Subventions et autres 2 365 3 103

Total des dépenses de fonctionnement et 

d’administration 3 568 990 3 366 097

RECETTES NON FISCALES (note 5) 213 249 201 035

RÉSULTATS D’EXPLOITATION NETS 3 355 741 3 165 062

Passif éventuel (note 11)
Les notes complémentaires ci-jointes font partie intégrante de l’état.

Approuvé par :

Le commissaire, Le président du Conseil de direction,

Rob Wright Michael L. Turcotte

pour l’exercice terminé le 31 mars
(en milliers de dollars)

2001 2000
(Redressé–note 3) 
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Notes complémentaires à l’état des résultats – Activités de l’Agence

1. Autorisation et objectif

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (appelée ici ‹‹ l’Agence ››) a été créée le 
1er novembre 1999 en vertu de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada pour
soutenir l’évolution de l’administration fiscale et des services douaniers au Canada.

L’Agence est un établissement public figurant à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances
publiques et elle rend compte au Parlement par l’entremise du ministre du Revenu national. Les
dépenses de l’Agence sont financées à même les crédits parlementaires du gouvernement du
Canada.

La mission de l’Agence est de fournir appui, conseils et services, notamment :
a) fournir l’appui nécessaire à l’application et au contrôle d’application de la législation 

fiscale et douanière;
b) mettre en oeuvre toute entente conclue entre elle ou le gouvernement fédéral et le 

gouvernement d’une province ou un organisme public remplissant des fonctions 
gouvernementales au Canada et portant sur l’exercice d’une activité, l’administration d’une 
taxe ou d’un impôt ou l’application d’un programme;

c) mettre en oeuvre toute entente ou tout accord conclu entre elle et un ministère ou 
organisme fédéral portant sur l’exercice d’une activité ou l’application d’un programme;

d) mettre en oeuvre toute entente conclue entre le gouvernement fédéral et des gouvernements 
autochtones portant sur l’administration d’une taxe ou d’un impôt.

Dans l’exécution de sa mission, l’Agence :
– perçoit des recettes et administre des lois fiscales pour le compte du gouvernement fédéral, 

de certaines provinces et territoires et d’autres instances, y compris les Premières nations;
– offre des services douaniers et applique les lois régissant le commerce et les déplacements 

internationaux;
– exécute certains programmes de prestations sociales et de soutien financier prévus par le 

régime fiscal au bénéfice de la population canadienne.

Aux fins des rapports financiers, les activités de l’Agence ont été séparées en deux états des résultats :
les activités de l’Agence et les activités administrées. L’état des résultats – Activités de l’Agence
comprend les produits et les charges de fonctionnement contrôlées par l’Agence et qui servent 
à la gestion de l’organisation. L’état des résultats – Activités administrées a été séparé en deux 
parties : recettes administrées et dépenses administrées. Il comprend les produits et les charges
contrôlés par des tiers, tels le gouvernement fédéral, une province, un territoire ou tout autre
groupe ou organisation mais, qui sont administrés par l’Agence en leur nom. Le but de la séparation
des activités de l’Agence et des activités administrées est de faciliter, entre autres choses, l’évaluation
du rendement de l’Agence dans l’exécution de sa mission.

L’Agence administre, pour le compte d’autres entités, les impôts et les taxes de vente, les cotisations
au Régime de pensions du Canada (RPC), les cotisations d’assurance-emploi (AE) et les montants
perçus pour d’autres groupes ou organisations. L’Agence est chargée de l’application et de l’exécu-
tion des lois suivantes et d’autres lois en vertu desquelles le ministre du Revenu national joue un
rôle autorisé : la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, la Loi sur les allocations 
spéciales pour enfants, la Loi sur les douanes, le Tarif des douanes, la Loi sur le ministère du Revenu
national, la Loi sur l’accise, la Loi sur la taxe d’accise (y compris la taxe sur les produits et services
(TPS)/taxe de vente harmonisée (TVH)), la Loi de l’impôt sur le revenu et autres.
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Le ministre du Revenu national est responsable de l’Agence et demeure comptable au Parlement
de l’administration et de l’application par l’Agence des diverses lois fiscales et douanières.

2. Principales conventions comptables

Aux termes de l’alinéa 88(2)a) de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, l’état 
des résultats – Activités de l’Agence a été préparé en conformité avec des principes comptables
compatibles avec ceux qui sont utilisés dans l’établissement des états financiers du gouvernement
du Canada. Il a aussi été préparé selon les exigences en matière de rapports énoncées par le
receveur général du Canada pour les établissements publics. Les principales conventions comptables
sont les suivantes :

a) Constatation des dépenses
Toutes les dépenses sont enregistrées selon la méthode de la comptabilité d’exercice.

b) Constatation des recettes non fiscales
Toutes les recettes non fiscales sont enregistrées selon la méthode de comptabilité d’exercice.
Les recettes non fiscales présentées à l’état ne comprennent pas les revenus administrés qui
sont perçus aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, de la Loi sur l’accise, de la Loi sur 
les douanes, de la Loi sur la taxe d’accise et d’autres lois similaires.

c) Acquisition d’immobilisations
Les achats d’immobilisations sont imputés aux dépenses de fonctionnement et 
d’administration de l’exercice au cours duquel ils ont été effectués.

d) Remboursements de dépenses des exercices antérieurs
Les remboursements de dépenses des exercices antérieurs sont comptabilisés comme des
recettes non fiscales et ne sont pas défalqués des dépenses.

e) Services fournis sans frais par d’autres ministères
Les dépenses comprennent les valeurs estimatives des services reçus gratuitement d’autres
ministères. Ces services sont les suivants :
– locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada;
– locaux fournis par Transports Canada;
– cotisations de l’employeur au régime d’assurance-maladie versées par le Conseil 

du Trésor;
– indemnités pour accidents du travail versées par Développement des ressources 

humaines Canada;
– services de vérification fournis par le Bureau du vérificateur général du Canada;
– services juridiques fournis par Justice Canada.
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f) Cotisations au Régime de pensions de retraite de la fonction publique
Les employés de l’Agence participent au Régime de pensions de retraite de la fonction
publique administré par le gouvernement du Canada. Les employés et l’Agence contribuent
au coût du régime. Les cotisations de l’Agence sont imputées comme charges de l’exercice au
cours duquel elles sont engagées et elles représentent l’obligation totale de l’Agence
découlant du régime de retraite. En vertu des dispositions en vigueur, l’Agence n’est pas
tenue de verser des cotisations au titre de l’insuffisance actuarielle du Compte de pension de
retraite de la fonction publique et n’a pas droit aux surplus.

g) Indemnités de cessation d’emploi, de congés annuels et compensatoires 
accumulés
Les indemnités de cessation d’emploi, de congés annuels et compensatoires sont passées en
charges au fur et à mesure que les employés en acquièrent le droit en vertu de leurs conditions
d’emploi respectives. Le passif au titre des indemnités de cessation d’emploi est estimé en
utilisant les caractéristiques et hypothèses démographiques de la population du gouvernement
du Canada. En ce qui concerne les indemnités de congés annuels et compensatoires, le passif
est calculé aux niveaux de rémunération en vigueur à la fin de l’exercice, pour tous les crédits
de congés annuels et compensatoires non utilisés accumulés par les employés. Le passif au
titre des indemnités de cessation d’emploi et de congés annuels payables à la cessation 
d’emploi est une obligation de l’Agence qui est normalement financée par le Conseil 
du Trésor. 

À partir de l’exercice financier 2001-2002, le gouvernement a modifié ses politiques comptables
afin d’adopter une méthode de la comptabilité d’exercice intégrale. Simultanément, l’Agence met
en place ces nouvelles politiques et préparera de nouveaux états financiers relatifs aux activités de
l’Agence, par exemple un état de la situation financière, un état des résultats, un état de l’avoir
propre du Canada et un état de l’évolution de la situation financière à partir de l’année financière
se terminant le 31 mars 2002.

3. Modification de conventions comptables

Selon les conventions comptables de l’Agence, les indemnités de départ et de congés annuels et
compensatoires accumulés sont enregistrées au fur et à mesure que les bénéfices sont gagnés par
les employés. Auparavant, les montants étaient enregistrés selon la méthode de caisse. Ce 
changement est reflété sur une base rétroactive. L’effet net est d’augmenter, au 31 mars 2000, les
dépenses d’autres bénéfices et primes, le total des dépenses de fonctionnement et d’administra-
tion et les résultats d’exploitation nets de 37 994 000 $. Ces dépenses n’ont aucune incidence sur
les montants disponibles dans les années de rapport. Elles ont, cependant, une incidence sur les
besoins en financement futurs, comme il est indiqué à la note 4.

Les passifs correspondants sont inclus dans la note 7.



3-19

rendons compte

Crédit 1 – ADRC (dépenses de fonctionnement) 4 053 757 2 409 874
moins : allocation des frais de chauffage1 1 459 267 –
moins : montants disponibles pour emploi dans

les exercices ultérieurs pour allocation des frais de chauffage1 62 552 –
moins : montants disponibles pour autres emplois dans

l’exercice ultérieur 115 230 69 264
2 416 708 2 340 610

Crédit 5 – ADRC (dépenses en capital) 13 733 15 727
moins : montants disponibles pour emploi dans l’exercice ultérieur 3 733 6

10 000 15 721

Crédit 10 – ADRC (paiements de transfert) 121 655 95 000
moins : montants disponibles pour emploi dans l’exercice ultérieur 2 702 99

118 953 94 901

Plus : Contributions législatives aux régimes de 
prestation des employés 414 548 394 479

Dépenses des recettes résultant de la poursuite des
opérations en vertu de l’article 60 de la Loi sur l’ADRC 2 37 035 –

Autres dépenses législatives 883 922
Utilisation du produit de la vente de biens 

excédentaires de l’État 638 310
453 104 395 711

TOTAL DES CRÉDITS UTILISÉS 2 998 765 2 846 943

Moins : Recettes non fiscales autres que les recettes affectées
aux dépenses (note 5) 80 451 65 611

Charges de l’année précédente imputées aux crédits
de l’exercice courant 0 9 900

80 451 75 511

Plus : Services fournis sans frais par d’autres ministères
du gouvernement (note 10) 391 377 355 636

Changement net des besoins en financement futurs (note 7)
Indemnités de départ des employés 25 398 27 866
Congés annuels et congés compensatoires 20 652 10 128

437 427 393 630

RÉSULTATS D’EXPLOITATION NETS 3 355 741 3 165 062

1 En accord avec la division des activités dans les états financiers comme décrite à la note 1, l’allocation pour frais de
chauffage allouée à titre gracieux, qui a été autorisée en vertu du crédit 1 – ADRC (dépenses de fonctionnement), est 
rapportée sous la rubrique dépenses administrées dans l’état des résultats – activités administrées. Le montant indiqué
comme étant disponible pour emploi dans les exercices ultérieurs ne doit pas dépasser le montant de ces paiements.

2 L’autorité de dépenses de ces recettes en vertu de l’article 60 de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada a
commencé à partir de l’exercice 2000-2001.

4. Crédits parlementaires
2001 2000

(Redressé–note 3) 

(en milliers de dollars)



3-20

Recettes non fiscales affectées au Crédit 1 – ADRC 

(dépenses de fonctionnement)

Frais de perception des cotisations d’assurance-emploi 83 086 77 748

Frais de perception des cotisations au Régime de pensions du Canada 49 712 57 676

132 798 135 424

Recettes réutilisables1

Frais d’administration – provinces et municipalités 24 247 -

Boutiques hors taxes 5 568 -

Remboursements de dépenses des exercices antérieurs 935 -

Frais de services 3 385 -

Droits relatifs aux décisions anticipées 1 479 -

Autres recettes réutilisables 1 661 -

37 275 -

Autres recettes non fiscales

Recouvrement des coûts des régimes de prestation aux employés 

imputés aux activités de perception 26 301 22 406

Frais d’administration – provinces et municipalitiés - 20 652

Boutiques hors taxes - 5 168

Remboursements de dépenses des exercices antérieurs - 4 894

Frais de services - 2 975

Redressement des charges à payer 10 117 2 271

Droits relatifs aux décisions anticipées - 1 166

Location et utilisation de biens publics 669 644

Autres recettes non fiscales 6 089 5 435

43 176 65 611

TOTAL DES RECETTES NON FISCALES 213 249 201 035

1 L’autorité de dépenses de ces recettes en vertu de l’article 60 de la Loi sur l’Agence des douanes et
du revenu du Canada a commencé à partir de l’exercice 2000-2001.

5. Recettes non fiscales

Le tableau suivant contient les chiffres sur les recettes non fiscales figurant à l’état des résultats.

2001 2000
(en milliers de dollars)
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Comptes débiteurs – autres ministères du gouvernement 20 026 7 101

Comptes débiteurs – tiers 1 016 1 349

21 042 8 450

Moins : provision pour créances douteuses 45 0

20 997 8 450

Les recettes correspondant aux comptes débiteurs sont reflétées dans l’état des résultats.

6. Comptes débiteurs

À la fin de l’exercice, les comptes débiteurs de tiers sont :

Indemnités de départ des employés 347 522 322 124

Comptes créditeurs – tiers 121 922 120 489

Congés annuels et congés compensatoires 116 000 95 348

Comptes créditeurs – autres ministères du gouvernement 70 483 75 586

Salaires et prestations à payer aux employés 41 404 71 916

Locations – acquisitions 4 997 0

Comptes créditeurs – employés 3 139 2 693

Autres passifs 120 270

705 587 688 426

Les dépenses associées à ces comptes de passif sont reflétées dans l’état des résultats.

7. Passifs

À la fin de l’exercice, les passifs de l’Agence sont :

2001  2000
(en milliers de dollars)

2001  2000
(en milliers de dollars)
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Matériel informatique 17 929 4 622

Bâtiments en construction 6 542 12 438

Véhicules automobiles 1 675 2 060

Matériel 1 629 2 927

Locations–acquisitions (Informatique) 922 0

Bâtiments 544 34

Terrains 15 35

29 256 22 116

8. Achats d’immobilisations

Les principes comptables du gouvernement du Canada, pour les exercices financiers inclus dans ces états 
financiers, ne requièrent pas la capitalisation des immobilisations. Les dépenses de capital ont été imputées
aux dépenses de fonctionnement et d’administration au moment de l’achat ou de la construction. Ce tableau
est donné à titre d’information. Il présente les achats effectués au cours de l’exercice qui auraient pu être 
capitalisés en vertu des principes comptables de la comptabilité d’exercice applicables aux immobilisations
corporelles. Le tableau contient uniquement les immobilisations dont le coût original individuel est de 
10 000 dollars ou plus.

9. Conseil de direction

Conformément à la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, un Conseil de direction dûment
constitué est chargé de la supervision de la structure organisationnelle et de l’administration de l’Agence et
de la gestion de ses ressources, de ses services, de ses biens, de son personnel et de ses marchés. Les dépenses
reliées aux activités du Conseil de direction s’élèvent cette année à 1 045 mille dollars (2000 – 846 mille
dollars) et sont présentées à l’état des résultats. Ce montant comprend les paiements au conseil de direction,
les dépenses liées au personnel du secrétariat, les dépenses de voyages et les autres dépenses. 

2001 2000
(en milliers de dollars)
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Locaux 214 326 196 317

Contributions de l’employeur au régime d’assurance-maladie 112 842 105 415

Services juridiques 57 907 46 886

Services de vérification 3 270 4 358

Indemnités pour accidents du travail 3 032 2 660

391 377 355 636

Comptes débiteurs – autres ministères du gouvernement 20 026 7 101

Comptes créditeurs – autres ministères du gouvernement 70 483 75 586

10. Opérations entre apparentés

En vertu du principe de propriété commune, l’Agence est liée à tous les ministères, organismes et sociétés
d’État du gouvernement du Canada.  L’Agence conclut des opérations avec ces entités dans le cours normal
de ses affaires et aux conditions commerciales normales s’appliquant aux particuliers et aux entreprises.

Au cours de l’exercice, l’Agence a reçu gratuitement, d’autres ministères et agences, des locaux et des services
professionnels.  Elle a également reçu d’autres ministères, gratuitement, des cotisations d’employeur au
régime d’assurance-maladie et des indemnités pour accidents du travail.  Les services importants qui ont été
fournis gratuitement à l’Agence figurent comme suit dans l’état des résultats :

11. Passif éventuel

Dans le cadre de ses activités, l’Agence des douanes et du revenu du Canada est la partie défenderesse dans
certaines causes en litige. On estime qu’au 31 mars 2001, le montant des réclamations et causes en instance
et imminentes s’élève à 4 millions de dollars (12 millions au 31 mars 2000). Un passif éventuel signifie un
passif possible qui peut se transformer en un passif réel advenant un ou plusieurs événements futurs. Un pas-
sif éventuel est comptabilisé en tant que passif réel lorsqu’il devient probable qu’un paiement sera effectué et
que le montant de ce paiement peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et fiable.

Les soldes de certains comptes créditeurs et débiteurs à la fin de l’exercice se rapportaient à des opérations 
conclues avec ces apparentés :

2001 2000
(en milliers de dollars)



3-24



État des résultats –
Activités administrées

rendons compte

3-25



3-26



3-27

rendons compte

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au Conseil de direction de l’Agence des douanes et du revenu du Canada
et au ministre du Revenu national

J’ai vérifié l’état des résultats (activités administrées) de l’Agence des douanes et du revenu du Canada de 
l’exercice terminé le 31 mars 2001. La responsabilité de cet état financier incombe à la direction de l’Agence.
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur cet état financier en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada.
Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable
que l’état financier est exempt d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages
des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans l’état financier.
Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la
direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble de l’état financier.

À mon avis, cet état financier donne, à tous les égards importants, une image fidèle des résultats d’exploitation
des activités administrées de l’Agence pour l’exercice terminé le 31 mars 2001 selon les conventions comptables
énoncées à la note 2 à l’état financier.

La vérificatrice générale du Canada

Sheila Fraser, FCA

Ottawa, Canada
le 23 juillet 2001
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Recettes administrées
Recettes fiscales (note 3)

Impôt sur le revenu

Particuliers 163 763 361 154 151 820

Transferts à des tiers (note 4) (75 235 713) (69 327 944)

Total de l’impôt des particuliers 88 527 648 84 823 876

Sociétés 30 947 905 25 321 506

Transferts à des tiers (note 4) (2 736 354) (2 131 298)

Total de l’impôt des sociétés 28 211 551 23 190 208

Non-résidents et autres 4 312 234 3 499 284

Total de l’impôt des non-résidents et autres 4 312 234 3 499 284

Total de l’impôt sur le revenu 121 051 433 111 513 368

TPS et TVH, Accise et Douanes

Taxe sur les produits et services (TPS)/

taxe de vente harmonisée (TVH) (note 5) 29 641 521 27 376 527

Transferts à des tiers (note 4) (1 818 627) (1 799 367)

Total TPS/TVH 27 822 894 25 577 160

Taxes d’accise sur l’énergie 4 805 284 4 757 133

Autres droits et taxes d’accise 3 514 040 3 214 211

Transferts à des tiers (note 4) 0 (2 859)

Total des droits et taxes d’accise 8 319 324 7 968 485

Droits de douanes à l’importation 2 807 317 2 105 117

Total des droits de douanes à l’importation 2 807 317 2 105 117

Total TPS et TVH, Accise et Douanes 38 949 535 35 650 762

Autres

Indemnisation des accidentés du travail de 

la Nouvelle-Écosse 156 660 29 746

Taxes de vente provinciales, taxes sur 

le tabac et l’alcool 38 470 26 826

Transferts à des tiers (note 4) (195 130) (56 572)

Total autres 0 0

Total des recettes fiscales 160 000 968 147 164 130

État des résultats – Activités administrées

pour l’exercice terminé le 31 mars
(en milliers de dollars)

2001 2000



Recettes administrées (suite)

Recettes non fiscales (note 6)

Pénalités 91 931 85 128

Intérêts 81 841 61 300

Autres 26 327 14 828

Total des recettes non fiscales 200 099 161 256

Total des recettes administrées

au nom du gouvernement du Canada 160 201 067 147 325 386

Dépenses administrées

Dépenses fédérales

Prestations fiscales pour enfants 6 810 968 5 999 542

Crédit pour TPS 2 901 708 2 846 993

Allocation pour frais de chauffage 1 459 267 -

Allocations spéciales pour enfants 102 689 88 227

Intérêt 79 392 76 682

Remboursements des prestations de la

Sécurité de la vieillesse (588 467) (553 575)

Total des dépenses fédérales 10 765 557 8 457 869

Autres dépenses

Programmes de prestations familiales

provinciaux/territoriaux (note 7) 1 769 872 510 592

Recouvrements des provinces et territoires (1 769 872) (510 592)

Total des autres dépenses 0 0

Total des dépenses administrées au nom
du gouvernement du Canada 10 765 557 8 457 869

Remboursements éventuels (note 8)
Les notes complémentaires font partie intégrante de l’état.

Approuvé par :

Le commissaire, Le président du Conseil de direction,

Rob Wright Michael L. Turcotte3-30

2001 2000
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Notes complémentaires à l’état des résultats – Activités administrées

1. Autorisation et objectif

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (appelée ici ‹‹ l’Agence ››) a été créée le 
1er novembre 1999 en vertu de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada pour
soutenir l’évolution de l’administration fiscale et des services douaniers au Canada.

L’Agence est un établissement public figurant à l’annexe II de la Loi sur la gestion des finances
publiques et elle rend compte au Parlement par l’entremise du ministre du Revenu national. 
Les dépenses de l’Agence sont financées à même les crédits parlementaires du gouvernement 
du Canada.

La mission de l’Agence est de fournir appui, conseils et services, notamment :
a) fournir l’appui nécessaire à l’application et au contrôle d’application de la législation fiscale 

et douanière;
b) mettre en oeuvre toute entente conclue entre elle ou le gouvernement fédéral et le 

gouvernement d’une province ou un organisme public remplissant des fonctions 
gouvernementales au Canada et portant sur l’exercice d’une activité, l’administration d’une 
taxe ou d’un impôt ou l’application d’un programme;

c) mettre en oeuvre toute entente ou tout accord conclu entre elle et un ministère ou 
organisme fédéral portant sur l’exercice d’une activité ou l’application d’un programme;

d) mettre en oeuvre toute entente conclue entre le gouvernement fédéral et des gouvernements 
autochtones portant sur l’administration d’une taxe ou d’un impôt.

Dans l’exécution de sa mission, l’Agence :
– perçoit des recettes et administre des lois fiscales pour le compte du gouvernement fédéral, 

de certaines provinces et territoires et d’autres instances, y compris les Premières nations;
– offre des services douaniers et applique les lois régissant le commerce et les déplacements 

internationaux;
– exécute certains programmes de prestations sociales et de soutien financier prévus par le 

régime fiscal au bénéfice de la population canadienne.

Aux fins des rapports financiers, les activités de l’Agence ont été séparées en deux états des 
résultats : les activités administrées et les activités de l’Agence. L’état des résultats – Activités
administrées a été séparé en deux parties : recettes administrées et dépenses administrées. Il 
comprend les produits et les charges contrôlés par des tiers, tels du gouvernement fédéral, une
province, un territoire ou tout autre groupe ou organisation, qui sont administrés par l’Agence 
en leur nom. L’état des résultats – Activités de l’Agence comprend les produits et les charges de
fonctionnement contrôlés par l’Agence et qui servent à la gestion de l’organisation. Le but de la
séparation des activités de l’Agence et des activités administrées est de faciliter, entre autres
choses, l’évaluation du rendement de l’Agence dans l’exécution de sa mission.

L’Agence administre, pour le compte d’autres entités, les impôts et les taxes de vente, les 
cotisations au Régime de pensions du Canada (RPC), les cotisations d’assurance-emploi (AE) et
les montants perçus pour d’autres groupes ou organisations. L’Agence est chargée de l’application
et de l’exécution des lois suivantes et d’autres lois en vertu desquelles le ministre du Revenu
national joue un rôle autorisé : la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, la Loi sur les
allocations spéciales pour enfants, la Loi sur les douanes, le Tarif des douanes, la Loi sur le ministère
du Revenu national, la Loi sur l’accise, la Loi sur la taxe d’accise (y compris la taxe sur les produits
et services (TPS)/la taxe de vente harmonisée (TVH)), la Loi de l’impôt sur le revenu et autres.
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Le ministre du Revenu national est responsable de l’Agence et demeure comptable au Parlement
de l’administration et de l’application par l’Agence des diverses lois fiscales et douanières.

2. Principales conventions comptables

Aux termes de l’alinéa 88(2)a) de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du Canada, l’état 
des résultats – Activités administrées a été préparé en conformité avec des principes comptables
compatibles avec ceux utilisés dans l’établissement des états financiers du gouvernement du
Canada. Le but de cet état des résultats est de présenter l’impôt et les recettes et dépenses fiscales
que l’Agence administre au nom du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et 
territoriaux et d’autres organisations. Les principales conventions comptables sont les suivantes :

a) Constatation des recettes fiscales
Généralement, les recettes fiscales sont comptabilisées dans l’exercice où elles sont reçues,
nettes des remboursements. Les transferts à des tiers sont généralement comptabilisés selon
la méthode de la comptabilité de caisse. Les remboursements de recettes fiscales sont
généralement affectés à l’exercice correspondant au début du cycle de traitement de la cotisa-
tion d’impôt sur le revenu. Avec la mise en œuvre d’un nouveau système de traitement de
l’impôt sur le revenu des sociétés durant 2000-2001, les remboursements d’impôt sur le
revenu des sociétés sont maintenant alloués à l’année où le traitement est normalement fait.
Les cas importants de remboursements d’impôt qui ont été en appel devant la Cour fédérale
du Canada ou la Cour suprême du Canada sont comptabilisés lorsque le tribunal a rendu
une décision en faveur du contribuable et que la Couronne a décidé de ne pas poursuivre
plus loin. 

b) Constatation des recettes non fiscales
Toutes les recettes non fiscales de l’état des résultats – Activités administrées sont générale-
ment comptabilisées dans l’exercice où elles sont reçues. Les pénalités comprennent les 
montants perçus pour paiement en retard de la TPS, des droits et des taxes d’accise. Les
intérêts et pénalités sur l’impôt sont comptabilisés comme recettes fiscales.

c) Dépenses
Les crédits trimestriels pour la taxe sur les produits et services et les paiements au titre de la
prestation fiscale pour enfants, de l’allocation spéciale pour enfants et de l’allocation pour
frais de chauffage sont comptabilisés dans l’exercice auquel ils se rapportent. Les rembourse-
ments des prestations de sécurité de la vieillesse sont enregistrés quand les déclarations d’im-
pôt sont cotisées. Les dépenses et les recouvrements liés aux programmes provinciaux et
territoriaux sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité de caisse.

À partir de l’exercice financier 2001-2002, le gouvernement a modifié ses politiques comptables
afin d’adopter la méthode de la comptabilité d’exercice intégrale. Simultanément, l’Agence met
en place ces nouvelles politiques et préparera de nouveaux états financiers relatifs aux activités
administrées, par exemple un état de l’actif et du passif administrés, un état des recettes administrées,
un état des dépenses administrées et un état des flux de trésorerie administrés à partir de l’année
financière se terminant le 31 mars 2002.
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2001 2000

Recettes Rembour- Recettes Recettes
brutes sements nettes nettes

(en milliers de dollars)

Impôt sur le revenu

Particuliers 180 961 433 17 198 072 163 763 361 154 151 820

Sociétés 37 967 576 7 019 671 30 947 905 25 321 506

Non-résidents et autres 4 499 520 187 286 4 312 234 3 499 284

Total de l’impôt sur le revenu 223 428 529 24 405 029 199 023 500 182 972 610

TPS et TVH, Accise et Douanes

Taxe sur les produits et services 

(TPS)/taxe de vente harmonisée (TVH) 60 814 436 31 172 915 29 641 521 27 376 527

Taxes d’accise sur l’énergie 4 810 037 4 753 4 805 284 4 757 133

Autres droits et taxes d’accise 3 529 457 15 417 3 514 040 3 214 211

Droits de douanes à l’importation 3 005 774 198 457 2 807 317 2 105 117

Total TPS et TVH, Accise et 

des droits de douanes 72 159 704 31 391 542 40 768 162 37 452 988

Autres

Indemnisation des accidentés du travail 

de la Nouvelle-Écosse 156 660 0 156 660 29 746

Taxes de vente provinciales, taxes sur 

le tabac et l’alcool 38 470 0 38 470 26 826

Total autres 195 130 0 195 130 56 572

Recettes fiscales 
avant transferts 295 783 363 55 796 571 239 986 792 220 482 170

3. Recettes fiscales

Dans le cours normal de ses activités, l’Agence perçoit des montants auprès des contribuables et leur en 
rembourse. Le tableau qui suit donne la ventilation des montants de recettes brutes et des remboursements
présentés à l’état des résultats – Activités administrées :
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4. Transferts/recettes perçues pour le compte de tiers

Les transferts sont faits par l’ADRC à d’autres entités pour lesquelles elle administre les taxes.  Les transferts
sont faits soit directement à l’entité pour laquelle l’ADRC perçoit les taxes, par exemple Développement des
ressources humaines Canada pour le Régime de pensions du Canada, le Compte d’assurance-emploi, et les
prestations d’assurance-emploi remboursées, soit à un compte créditeur duquel le ministère des Finances tire
les fonds pour les transferts faits à la tierce partie pour laquelle la taxe est administrée.  Il en est de même des
transferts faits à une province, à un territoire ou à une Première nation.

Les transferts effectués au cours d’un exercice sont constitués de deux éléments :

1) les transferts liés à une période en cours, par exemple une année d’imposition.  Ces montants sont
généralement déterminés à l’aide des meilleures estimations;

2) un ajustement final pour une période antérieure.  Cet ajustement des recettes fiscales totales permet de
faire concorder les transferts estimés et comptabilisés de la période antérieure avec de l’information
réelle, telle que des sommes cotisées.

Toutes les différences entre les meilleures estimations et les sommes réellement dues à des tiers pour
lesquelles l’Agence administre les taxes ne seront donc déterminées qu’au cours de périodes futures lorsque
les informations réelles seront connues.  Ces différences apparaissent à l’état financier de l’exercice au cours
duquel elles sont déterminées.
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Particuliers

Impôt provincial/territorial/Premières nations 34 880 720 33 473 467

Cotisations au Régime de pensions du Canada 21 161 664 16 871 726

Cotisations d’assurance-emploi 18 987 354 18 838 140

Remboursement de prestations d’assurance-emploi 205 975 144 611

Total des transferts pour les particuliers 75 235 713 69 327 944

Sociétés

Impôt provincial/territorial 2 736 354 2 131 298

Total des transferts pour les sociétés 2 736 354 2 131 298

TPS et TVH

Taxe de vente harmonisée 1 817 062 1 798 099

Taxe de vente des Premières nations 1 565 1 268

Total des transferts pour la TPS et TVH 1 818 627 1 799 367

Accise

Taxe sur le transport aérien 0 2 859

Total des transferts d’accise 0 2 859

Autres transferts

Indemnisation des accidentés du travail 

de la Nouvelle-Écosse 156 660 29 746

Taxes de vente provinciales, taxes sur 

le tabac et l’alcool 38 470 26 826

Total des autres transferts 195 130 56 572

Total des transferts 79 985 824 73 318 040

2001 2000
(en milliers de dollars)

Le tableau qui suit contient les données sur les transferts présentés à l’état des résultats —
Activités administrées :
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5. Taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée

La taxe sur les produits et services (TPS) perçue par la plupart des autres organisations du gouvernement
fédéral n’est pas incluse dans l’état.  Au fur et à mesure que les organisations du gouvernement fédéral 
changeront leurs systèmes comptables au cours de la prochaine année, ces montants seront administrés par
l’Agence et seront inclus dans le présent état financier.

La TPS perçue sur les biens et services dans la province de Québec au nom du gouvernement fédéral est
transférée par le ministère du Revenu du Québec à l’Agence; elle est donc présentée à l’état.

Les montants comptabilisés comprennent la taxe de vente harmonisée (TVH) et la taxe de vente des
Premières nations, le cas échéant.  Les montants de TPS et de TVH reçus sont comptabilisés nets des remises
et remboursements réclamés par les inscrits.  Les montants des transferts de TVH aux provinces et de la taxe
de vente des Premières nations sont calculés en conformité avec les ententes les régissant.

Recettes non fiscales

Pénalités TPS et accise 91 931 85 128

Intérêts TPS et accise 81 841 61 300

Autres

Saisies 11 331 8 974

Amendes et confiscations 14 931 4 676

Vente d’articles non réclamés, etc. 65 1 178

26 327 14 828

Total des recettes 
non fiscales administrées 200 099 161 256

6. Autres recettes non fiscales

Le tableau qui suit fournit les recettes non fiscales administrées :

2001 2000
(en milliers de dollars)
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7. Programmes provinciaux/territoriaux de prestations

Les programmes provinciaux/territoriaux sont les suivants : le crédit sur la taxe de vente harmonisée de
Terre-Neuve et Labrador, le supplément pour les personnes âgées de Terre-Neuve et Labrador, la prestation
pour enfants de Terre-Neuve et Labrador, la prestation pour enfants de la Nouvelle-Écosse, la prestation
pour enfants du Nouveau-Brunswick, la prestation pour enfants de la Saskatchewan, le crédit sur la taxe de
vente de la Saskatchewan, le crédit d’impôt à l’emploi familial de l’Alberta, le remboursement de la taxe
énergétique de l’Alberta, les prestations familiales de la Colombie-Britannique, la prestation sur le revenu
gagné de la Colombie-Britannique, le rabais énergétique de la Colombie-Britannique, la prestation pour
enfants du Yukon, la prestation pour enfants des Territoires du Nord-Ouest, le dividende aux contribuables
de l’Ontario et la prestation pour enfants du Nunavut. Ces montants représentent des paiements effectués
par l’Agence aux contribuables pour le compte des provinces.  Ces montants sont subséquemment recouvrés
des provinces/territoires. 

8. Remboursements éventuels importants

Les remboursements éventuels importants représentent des montants qui pourraient se transformer en 
remboursements réels advenant un ou plusieurs événements futurs. Si l’événement futur est probable et
qu’une estimation raisonnable du montant à rembourser peut être effectuée, le montant est constaté par
régularisation.

Les réclamations de remboursements importants sont présentées tant qu’une décision n’a pas été rendue et
tant que les appels devant la Cour fédérale du Canada ou la Cour suprême du Canada n’ont pas été épuisés
ou ne seront pas exercés.  Les remboursements sont alors, selon le cas, comptabilisés comme créditeurs ou
non.  Au 31 mars 2001, le montant des réclamations et des causes en litige importantes en matière de rem-
boursements, en appel devant la Cour fédérale du Canada ou la Cour suprême du Canada, s’élevait à 
1 123 millions de dollars (802 $ millions au 31 mars 2000).  

9. Comptes débiteurs

Les comptes débiteurs des recettes fiscales ne sont pas vérifiés et sont présentés sous forme de note dans les
Comptes publics du Canada.  Les données des soldes non vérifiés sont incluses dans la section 4 du 
Volume II (Partie II) des Comptes publics du Canada.
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10. Comptes de dépôts et de fiducie

L’Agence reçoit des dépôts remboursables demandés en garantie, en conformité à divers règlements.  Les
dépôts en main au 31 mars se chiffrent comme suit :

11. Données comparatives

Certaines données comparatives ont été redressées afin de se conformer à la présentation utilisée dans l’exer-
cice en cours.

Dépôts de garantie

Solde au début de l’exercice 12 178 11 398

plus : dépôts 5 285 2 179

moins : déboursés 1 049 1 399

Solde à la fin de l’exercice 16 414 12 178

Dépôts temporaires reçus des importateurs

Solde au début de l’exercice 700 745

Opérations nettes durant l’exercice (144) (45)

Solde à la fin de l’exercice 556 700

Le compte de dépôts de garantie a été établi afin d’inscrire les sommes en espèces et les garanties exigées pour
acquitter les droits de douanes et les taxes d’accise prévus sur les biens importés ainsi que les taxes de vente et
d’accise à payer par les détenteurs de licence en vertu de la Loi sur les douanes et de la Loi sur la taxe d’accise.

Le compte des dépôts temporaires reçus des importateurs a été établi afin d’inscrire les dépôts de garantie
provisoires reçus des importateurs, afin d’assurer une conformité avec divers règlements des douanes et 
de l’accise en ce qui concerne l’entrée temporaire de marchandises au pays.

2001 2000
(en milliers de dollars)



Information financière  
supplémentaire non vérifiée
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Gestion de l’Agence

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) est organisée et gérée principalement en fonction de
cinq secteurs d’activités. Dans chaque secteur, les programmes fonctionnels (comme les douanes, les cotisations
et recouvrements, les programmes de l’observation, etc.) offrent un niveau supplémentaire de ventilation grâce
auquel des écarts peuvent être relevés et des explications, formulées. Les renseignements concernant les pro-
grammes fonctionnels et les résultats obtenus sont exposés dans l’annexe intitulée Renseignements additionnnels
sur le rendement par secteur d’activité. La majeure partie des écarts dans les dépenses entre les exercices est liée
aux nouveaux pouvoirs reçus par l’Agence en 2000-2001. Ces pouvoirs sont décrits dans l’annexe et 
comprennent des présentations au Conseil du Trésor pour le Plan d’action des douanes, la présentation 
d’ensemble du budget de février 2000 et la présentation de l’énoncé économique d’octobre 2000.

Bon nombre de facteurs opérationnels clés ont eu des incidences sur les affaires de l’Agence au cours de l’exercice
2000-2001, et les dépenses accrues de 2000-2001 leur sont en partie imputables. Parmi ces facteurs, il y a 
l’augmentation du nombre de voyageurs qui sont entrés au Canada (3,8 %) ainsi que l’augmentation du nombre
de particuliers (1,3 %) et de sociétés (3,7 %) produisant des déclarations. De plus, des conventions collectives
ont été signées et des ententes sur la parité salariale ont été conclues, ce qui a donné lieu à une augmentation
des dépenses.

Coûts d’exploitation nets

Les coûts d’exploitation nets de l’Agence sont composés d’environ 77 % de coûts liés au personnel (salaires,
autres indemnités et avantages) et de 23 % d’autres coûts. Ces autres coûts comprennent principalement les
coûts liés au personnel (p. ex. les déplacements des vérificateurs, les ordinateurs personnels, les articles de
papeterie, les fournitures, etc.). Ainsi, les coûts liés au personnel constituent les principaux inducteurs de coûts
de l’Agence, comme le démontrent les graphiques ci-dessous: 

Coûts d’exploitation nets des 
activitiés en 1999-2000

Total de 3 165 M$

Autres coûts     708 M$

Total de 3 356 M$

22 % 23 %

78 % 77 %

Coûts d’exploitation nets des 
activitiés en 2000-2001

Autres coûts     765 M$

Personnel 2 457 M$ Personnel 2 591 M$
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Coûts liés au personnel (salaires, autres indemnités et 
avantages) 

Les coûts liés au personnel de l’Agence (salaires, autres indemnités et avantages) ont augmenté
d’environ 5 %, soit de 134 millions de dollars, par rapport à 1999-2000. Cette augmentation
s’explique principalement par les facteurs suivants : le financement reçu du Conseil du Trésor
pour les conventions collectives, y compris les ententes de parité salariale pour le groupe de 
l’administration du personnel et les membres de l’AFPC; les nouveaux pouvoirs accordés par le
Conseil du Trésor, qui ont été décrits précédemment et qui sont liés au budget fédéral de février
2000, à l’énoncé économique d’octobre 2000 et au projet de modernisation des douanes. 

Les autres indemnités et avantages comptent pour environ 55 millions de cette augmentation 
de 134 millions de dollars, et sont directement liés à l’augmentation des salaires mentionnée 
ci-dessus [p. ex., régimes d’avantages sociaux des employés (20 M$), heures supplémentaires
(16 M$), assurance-santé (7 M$) ainsi que congés annuels et congés compensatoires (10 M$)].

Autres coûts

Les autres coûts ont augmenté de 8 %, ce qui représente environ 56 millions de dollars. Ces
dépenses sont toutes liées, de près ou de loin, aux augmentations de salaire mentionnées 
ci-dessus. Les grandes composantes de cette augmentation se rapportent aux éléments suivants :
déplacements et communications (14 M$), hébergement (18 M$), services professionnels et 
services spéciaux (15 M$), paiements de transfert (24 M$), achats et réparations (23 M$); 
compensés par une diminution des coûts des autres services (13 M$), terrains et bâtiments 
(13 M$), et par l’augmentation des recettes non fiscales (12 M$). 
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L’état des résultats – Activités administrées indique les recettes et les dépenses totales administrées
par l’ADRC pour le compte du gouvernement du Canada. Conformément à la note 3 des états
financiers, l’ADRC perçoit des montants, puis en rembourse certains aux contribuables. Les
montants analysés dans l’exposé narratif qui suit sont présentés déduction faite des rembourse-
ments, comme ils apparaissent dans l’état des résultats.

Les recettes brutes, y compris les recettes non fiscales et déduction faite des remboursements, qui
sont administrées pour le compte du gouvernement du Canada ont totalisé 240,2 milliards de
dollars en 2000-2001, une augmentation de 19,6 milliards de dollars ou de 8,9 % par rapport à
1999-2000.

De plus, des transferts sont effectués soit directement aux parties pour le compte desquelles
l’ADRC perçoit les impôts, comme Développement des ressources humaines Canada pour le
Régime de pensions du Canada et l’assurance-emploi, soit à un compte de passif à partir duquel
le ministère fédéral des Finances fait des transferts aux parties pour lequelles les impôts sont
administrés. Les transferts aux provinces et aux territoires de même qu’aux Premières nations sont
effectués selon cette dernière méthode.

Les transferts ont augmenté de 9,1 %, pour passer à 80 milliards de dollars en 2000-2001.

Il en résulte que les recettes totales administrées pour le compte du gouvernement du Canada 
se sont chiffrées à 160,2 milliards de dollars, ce qui représente une hausse de 12,9 milliards de
dollars ou de 8,7 % par rapport à 1999-2000.

Les sections qui suivent présentent en détail les principales composantes des recettes et des
dépenses.

Composition des recettes administrées pour le compte
du gouvernement du Canada pour 2000-2001

Impôt sur le revenu des particuliers
55 %

Non-résidents et autres
3 %

Sociétés
18 %

Douanes
2 %

TPS/TVH
17 %

Accise
5 %
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Impôt sur le revenu des particuliers

Les recettes provenant de l’impôt sur le revenu des particuliers comprennent les retenues à la
source de l’impôt fédéral et provincial sur le revenu des particuliers, les paiements sur production,
les acomptes provisionnels et le recouvrement des arriérés ainsi que les cotisations au Régime de
pensions du Canada et à l’assurance-emploi. Ces recettes ont augmenté de 9,6 milliards de dollars
ou de 6,2 % en 2000-2001.

La croissance des recettes brutes aurait été plus forte en 2000-2001 n’eût été des mesures 
d’allégement fiscales annoncées dans le budget de février 2000 et dans l’Énoncé économique et
Mise à jour budgétaire d’octobre 2000, qui ont eu un effet modérateur sur l’augmentation des
recettes provenant de l’impôt sur le revenu des particuliers.

Au chapitre de l’impôt sur le revenu des particuliers :

• Les retenues à la source ont augmenté de 3,2 % ou de 3,4 milliards de dollars, rejoignant les 
données de Statistique Canada, selon lesquelles l’emploi à temps plein et à temps partiel a 
progressé de 2,6 %, les règlements salariaux ont augmenté de 2,2 % et le revenu d’emploi 
global a connu une hausse de 7,2 % en 2000.

• Les paiements sur production ont augmenté de 451 millions de dollars ou de 5,1 % en 
2000-2001. Le nombre de déclarations ayant fait l’objet d’une cotisation et comportant un
solde envers le gouvernement a augmenté de 4,5 %.

• Les acomptes provisionnels se sont accrus de 914 millions de dollars ou de 6,9 % en 
2000-2001. Parallèlement, le nombre d’auteurs d’acomptes provisionnels a augmenté 
de 4,9 % par rapport à l’année dernière, et le montant moyen des acomptes à verser a 
augmenté de 10 $ par client.

• Les cotisations au RPC ont fait un bond de 4,3 milliards de dollars en raison d’un niveau
d’emploi plus élevé, mais surtout par suite d’une majoration du plafond de cotisation, qui
est passé de 37 400 $ en 1999 à 37 600 $ en 2000, ainsi que du taux de cotisation
employeur-employé qui, au cours de la même période, est passé de 3,5 % à 3,9 %.

• Les cotisations d’assurance-emploi ont connu, en 2000-2001, une maigre hausse de 0,8 %, 
imputable à l’effet de compensation considérable qu’a exercé la réduction du taux de cotisa-
tion salariale de 2,6 % à 2,4 % par tranche de 100 $ de rémunération assurable, entrée en
vigueur en janvier 2000, sur l’augmentation du taux d’emploi et du salaire moyen.

Sociétés, non-résidents et autres

Les recettes provenant de l’impôt des sociétés ont dépassé de 5,6 milliards de dollars ou de 
22,2 % celles de 1999-2000. Selon les données de Statistique Canada, les bénéfices des sociétés
ont augmenté de 21,2 % en 2000.
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Les impôts des non-résidents et d’autres sources ont augmenté de 0,8 milliard de dollars ou de
23,2 %, principalement en raison de la plus grande vigueur de l’économie en 2000-2001 qu’en
1999-2000.

TPS et TVH (y compris la TPS sur les importations)

Les recettes attribuables à la TPS/TVH ont, en 2000-2001, dépassé de 2,3 milliards de dollars ou
de 8,3 % celles de l’année antérieure. Les données de Statistique Canada révèlent que les ventes
au détail ont, en 2000, augmenté de 6,3 % par rapport à 1999, et que les importations ont
connu une hausse de 11,1 %. Une mauvaise répartition des recettes en 1999-2000 entre les droits
de douane et la TPS sur les importations semble avoir faussé les écarts.

Droits de douanes

En 2000-2001, les recettes douanières se sont accrues de 0,7 milliard de dollars ou de 33,4 % par
rapport à 1999-2000. Selon les données de Statistique Canada, les importations en 2000 ont
connu une hausse de 11,1 % par rapport à 1999. Une mauvaise répartition des recettes en 1999-
2000 entre les droits de douane et la TPS sur les importations semble avoir faussé les écarts.

Droits et taxes d’accise

Les droits et les taxes d’accise ont connu une légère hausse de 4,4 % ou de 0,3 milliard de dollars
entre 1999-2000 et 2000-2001.

Autres

Le programme d’indemnisation des accidentés du travail de la Nouvelle-Écosse n’est entré en
vigueur qu’au cours du quatrième trimestre de 1999-2000.

Recettes non fiscales

Les recettes non fiscales ont augmenté de 38 millions de dollars ou de 24 %. La majeure partie de
cette hausse peut être imputée à l’augmentation des pénalités et des intérêts perçus dans le cadre
de l’activité de recouvrement. Le reste de l’augmentation est attribuable à divers autres éléments.

Dépenses fédérales

Les dépenses fédérales engagées pour les activités administrées ont, au total, augmenté de 2,3 mil-
liards de dollars ou de 27,3 %. Plus de la moitié de cette hausse s’explique par la mise en œuvre
d’un programme gouvernemental visant à compenser l’augmentation des frais de chauffage par
des paiements uniques versés aux particuliers qui sont admissibles au crédit pour la taxe sur les
produits et services selon leurs déclarations de revenus de 1999. Le reste de la hausse est princi-
palement attribuable à une augmentation du montant des prestations fiscales pour enfants versée
aux contribuables, qui est entrée en vigueur en juillet 2000.

rendons compte
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